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Décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux 

directions départementales interministérielles 

NOR : PRMX0925639D 

Le Président de la République, sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 
de l’outre-mer et des collectivités territoriales,  
Le Conseil d’État (section de l’administration) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète :  

CHAPITRE Ier : ORGANISATION ET MISSIONS DES DIRECTIONS 

DEPARTEMENTALES INTERMINISTERIELLES 

Article 1 (Version initiale du 3 décembre 2009) 

Les directions départementales interministérielles sont des services déconcentrés de l'Etat 
relevant du Premier ministre, placés sous l'autorité du préfet de département. 

Article 2 

(Version modifiée du 9 décembre 2020) 

I. ― Dans chaque département sont créées les directions départementales interministérielles
suivantes :
1° Sous réserve des dispositions du 2°, une direction départementale des territoires ou, dans les
départements du littoral, une direction départementale des territoires et de la mer, et une
direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

2° Dans les départements dont la liste figure en annexe 1, une direction départementale des 
territoires, ou, dans les départements du littoral, une direction départementale des territoires et 
de la mer, une direction départementale de la cohésion sociale et une direction départementale 
de la protection des populations. 

II. ― Dans les départements dont la liste figure en annexe 2, une délégation à la mer et au
littoral est créée au sein de la direction départementale des territoires et de la mer.

(Version en vigueur) 
« III. ― Par dérogation au I, sont créées, en Corse-du-Sud et en Haute-Corse, une direction 
départementale des territoires et une direction départementale de l’emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations. » 

Dans les départements dont la liste figure en annexe 2, une délégation à la mer et au littoral est 
créée au sein de la direction départementale des territoires et de la mer. 
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Article 3 

I. ― La direction départementale des territoires est compétente en matière de politiques
d'aménagement et de développement durables des territoires.

A ce titre, elle met en œuvre dans le département les politiques relatives : 

1° A la promotion du développement durable ; 
2° Au développement et à l'équilibre des territoires tant urbains que ruraux grâce aux politiques 
agricole, d'urbanisme, de logement, de construction et de transports ; 
3° A la prévention des risques naturels ; 
4° Au logement, à l'habitat et à la construction ; 
5° A la gestion et au contrôle des aides publiques pour la construction de logements sociaux ; 
6° A l'aménagement et à l'urbanisme ; 
7° Aux déplacements et aux transports ; 
8° A la protection et à la gestion durable des eaux, des espaces naturels, forestiers, ruraux et de 
leurs ressources ainsi qu'à l'amélioration de la qualité de l'environnement, y compris par la mise 
en œuvre des mesures de police y afférentes ; 
9° A l'agriculture et à la forêt ainsi qu'à la promotion de leurs fonctions économique, sociale et 
environnementale ; 
10° Au développement de filières alimentaires de qualité ; 
11° A la prévention des incendies de forêt ; 
12° A la protection et à la gestion de la faune et de la flore sauvages ainsi qu'à la chasse et à la 
pêche. 

II. ― Elle concourt :
1° Aux politiques de l'environnement ;
2° A la connaissance des territoires ainsi qu'à l'établissement des stratégies et des politiques
territoriales ;
3° A la prévention des pollutions, des nuisances et des risques technologiques ;
4° A la mise en œuvre des politiques relatives à la sécurité des bâtiments et des installations et
à leur accessibilité pour les personnes handicapées ou à mobilité réduite ;
5° A la prévention des crises et à la planification de sécurité nationale ;
6° A la gestion et au contrôle des aides publiques à l'agriculture et à la forêt ; elle assure la
coordination au niveau départemental des contrôles relatifs à ces aides.

III. ― Elle peut être chargée :
1° Du contrôle de légalité des actes des collectivités territoriales en matière d'urbanisme,
lorsque cette mission n'est pas exercée par la préfecture ;
2° Des politiques relatives aux fonctions sociales du logement, lorsque cette mission n'est pas
confiée à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;
3° Seule, ou conjointement avec la direction départementale de la protection des populations
ou avec les services de la préfecture, de l'éducation et de la sécurité routières.

IV. ― Dans les départements du littoral, la direction départementale des territoires et de la mer
est chargée en outre de mettre en œuvre la politique de la mer et du littoral, y compris en ce qui
concerne la pêche maritime et les cultures marines.
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 À retenir 
La France est le 2e producteur mondial de 

chanvre
1er producteur européen de chanvre

5 chanvrières
4 produits issus de la première 
transformation du chanvre : le 

chennevis (graine), la chènevotte 
(partie centrale), les fibres (parois 

végétales) et les fines (parties issues 
de la transformation).

PRODUCTION

• Près de 18 000 ha cultivés en France en 2020, par
plus de 1 500 producteurs – 20 000 ha en 2021 ;

• Plus de 100 000 t de paille défibrée par an ;
• 5 chanvrières localisées dans la moitié nord du pays.
• Contrairement aux variétés de chanvre désignées

comme cannabis, le chanvre contient très peu
de tétrahydrocannabinol (THC), la molécule
psychoactive. La culture industrielle du chanvre
est donc uniquement autorisée en France, même
si elle est très contrôlée, pour une concentration
en THC inférieure à 0,2 % (pour le cannabis, elle
est supérieure à 10 %). D’autre part, on note
les débuts d’une filière à usage thérapeutique.
Autrefois cultivée en masse, puis abandonnée
pour  les matières synthétiques, cette fibre est
de retour et sa production atteint des records
historiques. La France a triplé sa surface en 30
ans. Elle est aujourd’hui le premier producteur en
Europe.

Source : InterChanvre

ORGANISATION

La filière du chanvre en France s’organise autour de l’interprofession Interchanvre en charge de la promotion et du 
développement de la filière, et de l’institut technique Terres Inovia. 

Évolution des surfaces cultivé en chanvre

2008
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2017 2018

2019
2020
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CHANVRE
Fiche filière
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La plante est transformée en France pour donner  
4 types de produits : la graine (11 % du poids et 21 
% de la valeur économique), la chènevotte (granulat 
représentant 44 % du poids, 27 % de la valeur 
économique), la fibre (24 % du poids, 50 % de la 
valeur économique) et les poussières (21 % du poids, 
2 % de la valeur économiques. 

Source : InterChanvre

La graine est utilisée en alimentation humaine (15 % 
dont l’huile), en alimentation animale (53 % oisellerie 
– 28 % appâts pour poissons), la fleur est utilisée dans
l’industrie pharmaceutique, la chènevotte en litière
pour animaux (50 %), dans le bâtiment (14 %) et en
jardinerie et espaces verts (paillage 22 %). Les fibres
sont utilisées en papeterie (56 %), en isolation (29 %),
en plastiques biosourcés (9 %) et en textiles (1 %). Les
poussières sont valorisées en énergie.
Source : InterChanvre

COMMERCIALISATION ET TRANSFORMATION UTILISATION

Il y a très peu d’exportations de chanvre, la quasi-totalité des volumes est utilisée en France (111 tonnes exportées 
en 2020/21). Néanmoins, les exportations étaient nulles ces 5 dernières années. Les importations sont par ailleurs 
elles aussi très faibles (327 tonnes la campagne passée). 

ÉCHANGES

BASSINS DE PRODUCTION (CAMPAGNE 2020/21)

Source : InterChanvre
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vieillissement. L’augmentation de la conductivité thermique observée dans nos travaux 

pourrait être compensée par des propriétés hygrothermiques plus avantageuses. 

Concernant les propriétés acoustiques de la chènevotte brute, les mesures après 

vieillissement ont mis en évidence une participation non négligeable d’une partie des pores 

des granulats végétaux. Les modifications de la microstructure pouvant influencer les 

performances acoustiques au cours du vieillissement, il est nécessaire d’estimer de manière 

plus précise la contribution des différents types de porosité sur les performances acoustiques. 

La détermination de la masse volumique apparente des particules est un point de départ pour 

différencier la porosité interparticulaire de la porosité acoustique. 

Du point de vue du risque de développement fongique, l’identification des 

microorganismes les plus couramment présents dans différentes chènevottes permettrait de 

mieux prédire les risques de développement fongique en fonction de l’humidité relative au 

sein du mur de béton de chanvre. En effet, si la majeure partie des moisissures ne se 

développe qu’à partir de 90 % HR, certaines peuvent croître dès 80 % HR, voire même dès 

70 % HR. 

Ces travaux de thèse ont porté sur des bétons de chanvre à l’échelle du matériau. 

Néanmoins il faut aussi considérer le système constructif dans son ensemble, notamment en 

présence d’un enduit. Lorsqu’un enduit est appliqué sur le matériau, les transferts hydriques 

entre l’environnement et le cœur du matériau sont plus faibles. L’étude du vieillissement 

accéléré d’éprouvettes recouvertes d’un enduit permettra de comparer les cinétiques 

d’évolution des propriétés du matériau, mais aussi de vérifier si l’ensemble des phénomènes 

observés pour le béton seul sont aussi présents lorsqu’un enduit est appliqué en surface. 

Enfin, le suivi des propriétés de bétons de chanvre vieillis dans une cellule à l’échelle du 

mur voire dans un bâtiment réel permettra de valider l’ensemble des mécanismes mis en 

évidence dans cette étude et d’estimer une durée de vie du matériau. Si les mêmes 

phénomènes observés lors des vieillissements accélérés sont visibles après un certain temps 

en situation réelle dans un bâtiment, il serait alors possible de proposer un facteur de 

vieillissement à partir d’indicateurs de vieillissement préalablement définis. Il est aussi 

nécessaire que soient définis les critères de durée de vie du matériau, en fixant notamment 

des seuils minimums de performances thermiques, mécaniques ou acoustiques à ne pas 

franchir, pour ne pas devoir renouveler l’isolation du bâtiment.  

Cette étude a permis également de confirmer l’impact des molécules extractibles des 

granulats végétaux sur l’hydratation du liant minéral et de mettre en place une méthode de 

quantification des sucres et des molécules extractibles. Aujourd’hui cette méthode doit être 

testée sur un plus grand nombre de chènevotte. Différents bétons de chanvre formulés avec 

des chènevottes d’origines différentes doivent être fabriqués afin de pouvoir relier les 

propriétés mécaniques des bétons avec le taux d’extractibles et/ou le taux de sucres. Des 

valeurs seuils permettront d’identifier les lots de chènevottes présentant un risque trop élevé 

d’engendrer des propriétés mécaniques non adaptées. 
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ISOLANTS BIDSDURCÉS 

Face à cette situation, les fabricants se sont mobilisés avec 
un fort soutien de l'État et ont démarré une action de R&D 
visant à proposer de nouvelles solutions de substitution. 
La CCFAT a alors décidé de prolonger la possibilité de déli­
vrance d'Avis Technique à des ouates de cellulose à base 
de sels de bore jusqu'à juin 2017. 

En parallèle, l'Anses a proposé dans son dossier une pos­
sibilité d'utilisation restreinte des sels d'ammonium (déga­
gement d'ammoniac inférieur à 3ppm) au niveau euro­
péen, en lieu et place de l'interdiction absolue aujourd'hui 
en vigueur en France. Le RAC et le SEAC ont émis un avis 
favorable. La commission doit valider cette proposition 
pour l'ajouter à terme dans l'annexe XVII de REACH. 

Un état plus détaillé de la situation est présenté en 
annexe 1. »6 

Nota 

Les renseignements figurant dans le tableau des caracté­
ristiques physiques proposé pour chacun des matériaux 
sont donnés à titre indicatif. 

La collecte de ces renseignements s'est avérée difficile, 
en raison du manque de synthèse de ces caractéristiques 
tant dans les documents réglementaires que dans les 
documents techniques ou commerciaux mis à disposition 
par les fabricants ou les fournisseurs. Certaines informa­
tions différant d'une source à l'autre, c'est une moyenne 
qui a été retenue. Certaines informations n'ayant pas pu 
être trouvées, les lignes correspondant aux caractéris­
tiques en question ne sont pas renseignées. 
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Les matériaux biosourcés 
face à la sinistralité

Une étude, sans valeur statistique, menée par la MAF, 
Mutuelle de Architectes Français Assurance, auprès de ses 
intervenants courant juin 2015, montre que les sinistres 
recensés liés à des matériaux biosourcés sont au nombre 
de 12 sur un total de 50 000 sinistres en cours de gestion.

Sur ces 12 sinistres recensés, 11 concernent des produits 
étudiés : ouate de cellulose,  bre de bois et chanvre sous 
forme de laine et d'enduit chanvre/chaux. La majeure par-
tie (9 sur 11) des sinistres sont des incendies liés à une 
mauvaise mise en �uvre du produit, par exemple : expo-
sition de ouate de cellulose à des spots encastrés ou à un 
conduit de cheminée, exposition de  bre de bois à un cha-
lumeau ou mise en �uvre sous des costières métalliques 
exposées,�

Un sinistre est dû à un défaut d'étanchéité à l'air de la toi-
ture avec une isolation en ouate de cellulose.

Un sinistre concerne l'apparition de moisissures sur un 
enduit chaux/chanvre en rénovation de bâti ancien.

Il faut noter que tous les désordres ne sont pas systé-
matiquement déclarés, mais cependant la proportion de 
0,00024 % donne une indication intéressante sur la sinis-
tralité en général des produits et matériaux isolants bio-
sourcés.

Les matériaux biosourcés face 
à la sécurité incendie

Comme on l'a vu à plusieurs reprises, le comportement 
des matériaux biosourcés face au risque incendie est éga-
lement lié à la prescription qui en est faite, à la qualité de 
la mise en �uvre et à l'attention des intervenants sur le 
chantier.

Il est à noter que les matériaux biosourcés ont en général 
des capacités thermiques importantes, leur densité est 
également forte et donc les capacités de combustion sont 
réduites en raison de l'impossibilité d'apport du combu-
rant. Cependant, ces matériaux isolants stockent la cha-
leur et un échau  ement important peut se produire dans 
l'épaisseur de l'isolant, retardant d'une part le déclenche-
ment du feu aux ouvrages annexes et permettant l'at-
teinte du point de combustion déclencheur.

La masse combustible importante que représente l'isolant 
peut être un facteur aggravant de l'incendie, en contre-
partie, le délai de combustion des isolants biosourcés 
dépasse les temps de stabilité au feu requis pour l'évacua-
tion des locaux.

Pour l'instant, les essais au feu sont encore trop peu nom-
breux et pas su   samment ciblés sur les isolants biosour-
cés pour pouvoir lever les freins qui persistent vis-à-vis de 
ces produits.

Quelques exemples :

  sur un chantier, un plombier en soudant a mis le feu à de 
la ouate de cellulose, celle-ci a bien protégé les ossatures 
bois : isolant dense + adjuvants,

  des pompiers ont souligné que lors d'un incendie, l'isolant 
en ouate de cellulose avait permis de circonscrire le feu,

  sur un chantier, suite à une soudure réalisée à proximité 
d'un isolant en  bre de bois celui-ci s'est consumé pro-
duisant de la fumée qui a donné l'alerte, le feu ne s'est 
pas déclenché.

Mais les réticences face au risque incendie des isolants 
biosourcés commencent à tomber. En e  et, les Services 
de Sécurité Incendie du département 54 ont choisi de 
construire un centre d'intervention communal en ossa-
ture bois isolé en paille et  bre de bois ; les pompiers don-
nant ainsi l'exemple.

Formation des acteurs

La formation des di  érents intervenants de l'acte de 
construire, maîtrise d'�uvre, entreprises, mais aussi maî-
trise d'ouvrage, fournisseurs, bureaux d'études, bureaux 
de contrôle, semble être indispensable pour aborder cor-
rectement l'emploi des isolants biosourcés.

Ces formations, fortement incitées voire obligatoires, 
devraient permettre de faire parfaitement connaître les 
matériaux, leurs qualités, les di  érentes techniques de 
conception et de mise en �uvre, réduisant d'autant les 
risques de désordres et de sinistres.

Depuis quelques années, la baisse de fréquentation des 
formations proposées tant par les fabricants que par les 
organisations professionnelles ou les organismes de for-
mation se fait sentir, il convient donc de relancer à tous 
les niveaux l'intérêt pour celles-ci : sous forme d'incitation 
forte, voire d'obligation comme dans le cas de la construc-
tion en paille ou en chanvre, sans pour autant ajouter un 
frein au développement de ces  lières.

La valorisation des quali cations et des compétences des 
métiers de l'isolation peut être une piste, le développe-
ment des plateformes de formation (type Praxibat) est un 
bon exemple.
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G U I D E  D E  C U L T U R E

L’institut de référence des professionnels de
la filière des huiles et protéines végétales et
de la filière chanvre

CHANVRE
En collaboration avec :
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Atouts
Des surfaces qui progressent régulièrement
Originaire d’Asie centrale, le chanvre, Cannabis sativa L., est cultivé depuis
plus de 8 000 ans pour sa fibre textile, sa graine oléagineuse (le chènevis) et
également la chènevotte (bois de chanvre).
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Le chanvre présente de nombreux avantages
agronomiques et contribue à la performance
économique de l'exploitation.
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Evolution des surfaces de chanvre en Europe par pays de 1993 à 2017

Source : European Industrial Hemp Association

Depuis les années 2000 (7 500 ha), les surfaces en chanvre
connaissent une croissance régulière du fait de la progression des
débouchés traditionnels et de l'émergence de nouveaux
débouchés comme la plasturgie et le bâtiment (laine et béton de
chanvre...) qui ont nécessité des millions d'investissement. En
2019, les surfaces atteignent 15 200 ha.

La France est le leader européen du
chanvre, loin devant l'Ukraine. En
2017, sur 42 500 ha cultivés en
Europe, un peu plus de 40 % le sont
en France.

En France, après avoir connu son apogée au milieu du 19e siècle
(176 000 ha) avec pour débouchés la papeterie et la marine à
voile, les surfaces ont été réduites à quelques centaines d'hectares
en 1960 (700 ha) du fait de l'émergence du coton, des fibres
synthétiques et de l'arrivée de la marine à moteur. Jamais
abandonnée, la culture a connu un regain d'intérêt depuis les
années 1970 pour les marchés papetiers (cigarettes, papiers
techniques, bible...).
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Des performances agronomiques pour l'exploitation
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* Test de Student, P<0,05. Les lettres correspondent à des groupes statistiques.
Source : M. Zehr, données CERF Aube

• Le chanvre est une très bonne tête de rotation. Cette culture de printemps, avec un
coût réduit d'implantation, favorise, autant qu'une luzerne ou qu'un pois et
légèrement plus qu'un colza ou un tournesol, des gains sur les rendements
de la céréale suivante.
• Introduit entre deux cultures d’hiver, le chanvre rompt les cycles
des maladies et des adventices. Sa densité de peuplement élevée
et sa vitesse de croissance rapide permettent un fort pouvoir
étouffant contre les adventices. Il laisse une parcelle propre
pour la culture suivante.
• Le chanvre libère le sol relativement tôt, ce qui en fait un
atout supplémentaire pour un bon précédent de blé.
• L’introduction du chanvre permet un allongement et une
diversification des rotations.
• Le chanvre présente une bonne résistance à la
sècheresse et laisse un sol meuble pour la culture suivante.
Il peut absorber plus facilement les fortes pluies grâce à
son pivot profond et fasciculé. 
• Le chanvre ne nécessite aucun traitement phytosanitaire
en végétation.
• Avec en moyenne 100 u/ha d’azote, les besoins du chanvre
sont couverts. C’est également une excellente pompe à nitrates.
• Le chanvre se caractérise par une absence d’interventions entre
le semis et la récolte. Il permet un étalement de la charge de travail
aux périodes denses pour les grandes cultures, mais demande une
organisation de chantier importante à la récolte.
• Zéro OGM, pas d’irrigation et zéro déchet.
• Araignées et carabidés, prédateurs des ravageurs des cultures, apprécient le couvert haut
et dense du chanvre.
• L’itinéraire technique permet de valoriser le chanvre en agriculture biologique.
Tous ces éléments font du chanvre un modèle de développement durable.
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Rendements moyens en paille et graines
Les rendements varient beaucoup en fonction du type de sol :
4 à 8 t/ha de paille en terres argilo-calcaires superficielles, 8
à 12 t/ha en terres profondes (terres de marais, Champagne
crayeuse).
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Une culture rentable

Données obtenues à partir des enquêtes culturales annuelles (source Terres Inovia)
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Marges
Une marge brute de l’ordre de 1000 €/ha
peut être obtenue dès lors que le rendement est
de 6,4 t/ha de paille et de 0,9 t/ha de
chènevis. Les chiffres ci-contre sont obtenus à
partir d’une moyenne sur 5 ans pour
l’ensemble des chanvrières.

Semences
45 kg/ha

179 €

Fertilisation
P : 50 u

K : 150 u

139 €

N : 100 u

80 €

Charges opérationnelles
= 398 €/ha

Rendement graine : 0,9 t/ha
Prix de vente : 652 €/t
Rendement paille : 6,4 t/ha
Prix de vente : 111 €/t
Aides couplées :  115 €/ha

Produit brut = 1 412 €/ha

Marge
brute

=
1 014 €/ha

Marge
semi-nette

=
386 €/ha

Estimation des rendements de la culture

Un réservoir de biodiversité
Les cultures oléagineuses sont potentiellement intéressantes pour le développement de la biodiversité utile. Entre le chanvre, le colza
et le tournesol, chaque culture possède des atouts pour abriter certaines espèces prédatrices de ravageurs du sol. Des captures
d'insectes ont été réalisées grâce à des cuvettes jaunes destinées à piéger les insectes gravitant au-dessus du couvert et des pots
Barber.

Le haut des pots Barber est situé au ras du sol afin que les arthropodes du sol y tombent lors de leurs déplacements.

Le chanvre est la culture qui accueille la plus grande quantité d'arthropodes prédateurs. Grâce à son couvert haut et dense, les
araignées sont deux à trois fois plus nombreuses dans cette culture que dans les autres. L'effet tampon du couvert et la litière de
feuilles au sol sont de forts atouts puisqu'ils offrent abri, humidité et nourriture à l'ensemble de ces prédateurs. Ainsi les populations
de carabidés présentent une diversité, une abondance et une activité stable tout au long de la saison estivale. Les avantages conférés
par le chanvre semblent particulièrement importants dans le paysage de plaine où les prédateurs du sol sont plus actifs par rapport
aux autres cultures.

Spécificités du chanvre :
- des coûts de récolte élevés (516 €)
- l'existence d'une aide couplée à ne pas négliger
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• La fibre : cette partie périphérique de la tige représente 24 % du poids de la plante et 50 %
de la valeur économique de la plante. Suivant sa longueur et sa qualité, elle est utilisée pour
différents marchés.
Elle permet de confectionner des pâtes pour des papiers spéciaux, extra-fins, opaques et résistants,
et de renforcer des plastiques (automobile, ameublement, électroménager…) et des matériaux de
construction (laine d’isolation…). La fibre n’est plus, depuis les années 1950 – 1960,
majoritairement utilisée dans le textile. Une faible part de la production communautaire est
aujourd’hui destinée à ce marché. Mais elle devrait progresser car on assiste actuellement à une
demande croissante.

• La chènevotte : cette partie médullaire de la tige correspond au bois de la plante et représente
44 % de son poids. La chènevotte est passée en 20 ans de statut de sous-produit à celui de
coproduit avec un poids économique légèrement plus élevé que celui de la graine (27 %).
Sa capacité de rétention en eau est de 4 fois son volume sans se déformer. Elle est valorisée comme
matériau d’éco-construction, sous forme de béton de chanvre. Ses caractéristiques lui permettent
d’être pertinente en litière animale ou en paillage horticole.

Une valorisation de toutes les composantes de la plante
Le chanvre offre deux produits qui génèrent trois matières premières : la paille, séparée en fibre et en chènevotte, et le chènevis (les
graines).
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• Le chènevis est l’appellation de la graine oléagineuse. Elle est riche en protéines, en fibres, en
acides gras essentiels, en oméga 3, en cuivre, fer, magnésium, manganèse, phosphore, potassium,
zinc, vitamines B1 et B6. Elle est source de calcium. Le rendement obtenu est proche d’une tonne
par hectare. Son poids représente 11 % de celui de la plante et 21% de sa valeur économique. Si
les plus gros volumes partent en alimentation des oiseaux et en appâts pour la pêche, ses
caractéristiques de “super aliment” permettent de développer le marché de l’alimentation humaine
(principalement en agriculture biologique). Sous forme d’huile, l’équilibre en oméga 6/oméga 3
est de 4/1, ce qui en fait une source de graisse très intéressante utilisée en alimentation et en cosmétique
pour ses qualités hydratantes, apaisantes et protectrices. On trouve également le chènevis sous forme de
graines entières, décortiquées ou en farine riche en protéines (jusqu’à 50 %). Désormais utilisé
dans la composition d’aliments pour les sportifs, le chènevis se retrouve aussi à la table des chefs.

• La poudre organique ou fine : elle représente 21 % du poids de la plante pour une valeur
économique de 2 %. Troisième produit issu du défibrage de la paille, cette poudre est composée
de petites particules de fibre et de chènevotte ainsi que de matières minérales. Grâce à son fort
pouvoir absorbant à l’état vrac et à sa richesse en carbone, elle peut être utilisée comme
amendement organique ou comme litière pour les bovins. Après compression, elle sert de
combustible dans les chaudières industrielles.

Poussières 
21 % du poids
Valorisations diverses
(énergie)

Fibre
24 % du poids
56 % pour les papiers spéciaux
29 % pour l’isolation
9 % pour les plastiques biosourcés
1 % pour le textile
5 % pour les autres marchés

Chènevotte/granulat
44 % du poids
50 % pour la litière pour animaux
14 % dans le bâtiment
22 % pour le paillage pour jardin

Graine/chènevis
11 % du poids
15 % pour l’alimentation humaine
dont huile
1 % pour la cosmétique
53 % pour l’oisellerie
28 % pour l’appat pour poisson
3 % pour les autres marchés

Source InterChanvre

Les différents composés du chanvre
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Une dissociation des noms et des productions
La culture de chanvre est autorisée en France, à condition que la plante contienne moins de 0,2 % de THC (delta-9-
TetraHydroCannabinol), principale molécule active du cannabis. Le cannabidiol (CBD) fait également partie des composés actifs
majeurs du cannabis. Ce cannabidiol, qui ne présente aucun effet psychoactif, est régulièrement associé à une notion d’antidouleurs,
d’où des perspectives de l’utiliser à des fins thérapeutiques et de bien-être. Dans le cadre de cet usage, nous parlons de cannabis,
et non de chanvre. Le CBD est présent dans les trichomes (ou poils glandulaires) des fleurs.

A la date de diffusion de ce guide, en France l’utilisation des fleurs et des feuilles est interdite.
Seule les graines, la chènevotte et les fibres peuvent être utilisées.

Variété française

Cannabis Pour la thérapeutique
et le bien-être In�orescence

Production
Récolte
séchage

Chanvre

Graine

Paille

Chènevis

Chènevotte

Fibre

Poussières

Molécules

Matières
premières

1e transformation
Extraction/Puri!cation

Source : InterChanvre

Chanvre et cannabis : de la production à la transformation
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Des cultures contractualisées
A la suite des États généraux de l’alimentation, la loi
EGaLim, publiée en janvier 2019, oblige tout
producteur à contractualiser avec une chanvrière. En
fonction des objectifs de commercialisation de ce
transformateur, un cahier des charges peut spécifier
certains modes de conduite de la culture (densité,
mode de pressage, contrat de rouissage...). Cela
impose la proximité de ce transformateur qui est
ensuite chargé de collecter la production (paille et
chènevis). Les principales usines de transformation de
chanvre collectent les productions sur les zones
Champagne-Ardenne, Bourgogne, Franche-Comté,
Pays de la Loire, Ile-de-France, Basse-Normandie,
Bretagne et Poitou-Charentes.

Localisation des principaux bassins de production 
industriels et indépendants

Points administratifs et réglementaires
Une aide couplée à la surface pour la production de chanvre est validée jusqu’en 2021. InterChanvre
négocie avec l’Europe et la France pour maintenir cette aide et faire reconnaitre les atouts
environnementaux du chanvre dans le cadre du verdissement de la nouvelle PAC. Aujourd’hui, une
enveloppe de l’ordre de 1,7 million d’euros est destinée au financement de cette aide. Un montant
unitaire est calculé en fin de campagne, sur la base des superficies ayant demandé l'aide couplée,
sous condition de respect des conditions d’éligibilité. Par exemple, en 2019, ce montant était de 112
euros/ha. Pour en bénéficier, vous devez, sur les surfaces cultivées en chanvre :
- utiliser des variétés dont la teneur en TetraHydroCannabinol est inférieure ou égale à 0,2%. La
liste des variétés éligibles figure dans la notice “Cultures et précision” téléchargeable sur le site Telepac ;
- pour les surfaces en culture à usage industriel, respecter une dose minimale de semis de
25 kg/ha ;
- envoyer à la DDT(M) les étiquettes de semences certifiées accompagnées d’un bordereau d’envoi
avec le dossier PAC. La date d’envoi est fixée chaque année : ainsi, par exemple, en 2019, ce

document devait être déposé à la DDT(M) au plus tard le 15 mai 2019. En cas de semis réalisé après le 15 mai 2019, l'échéance
est au plus tard le 1er juillet 2019. Gardez bien une photocopie de ces étiquettes.
Ce bordereau est accessible exclusivement à l’adresse suivante : https://www.telepac.agriculture.gouv.fr/ rubrique “Formulaires
et notices de l’année considérée”.

Comment compléter votre dossier PAC pour bénéficier de l’aide ?
• Sur le site de Telepac, en allant sur votre dossier, demandez l’aide couplée en cochant “Aide à la production de chanvre” ;
• Dessinez les parcelles cultivées en chanvre et déclarez-les dans le formulaire “Registre parcellaire : descriptif des parcelles”
en utilisant le code culture de la catégorie “cultures de fibres” : “Chanvre” (CHV). Renseignez ensuite la variété dans la colonne
“Précision sur la culture”, par exemple Fedora 17 avec le code 017, Futura 75 avec le code 023. La liste des variétés ainsi que
le code rattaché figurent au paragraphe 2.8 de la notice “Liste des cultures et précisions (Métropole et DOM)” téléchargeable
sur le site de Telepac. Vous devez fournir la copie des factures d’achat de semences de génération R1 ou R2 utilisées pour la
récolte de l’année en cours et les certificats (étiquettes rouges sur les sacs).
Si vous ne souhaitez pas intégrer la culture à un dossier PAC (écomusées, isolement des parcelles de semences de betterave,
cultures expérimentales et de recherche), il est conseillé de fournir à votre gendarmerie locale une copie de la facture de
semences, une copie du certificat présent sur chacun des sacs (qui justifie de l’utilisation d’une variété autorisée et de semences
certifiées), un courrier précisant la localisation cadastrale de votre culture ainsi que l’objectif poursuivi dans le cadre de cette culture.
Conservez une photocopie des étiquettes sur les sacs de semences, qui constituent la seule preuve du caractère légal de la culture.
Ces obligations administratives sont susceptibles d’évoluer. Assurez-vous de la dernière mise à jour des documents auprès de
votre fournisseur de semences.

Chanvre en circuits cours

Ecole Nationale 
du chanvre

Coop de
semences
Hemp it

Centre de 
recherche FRD
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CONTEXTE

La première réglementation thermique 
a vu le jour en 1974, à la suite du choc 
pétrolier, avec pour objectif de fixer des 
limites de consommation énergétique 
pour les bâtiments résidentiels neufs. 
Au rythme d’environ une par décennie, 
les réglementations thermiques se sont 
succédé jusqu’à la réglementation ther-
mique 2012 (RT2012), en application 
depuis le 1er janvier 2013 et aujourd’hui 
toujours en vigueur. Ces réglementa-
tions sont devenues plus exigeantes avec 
le temps et ont couvert des champs de 
plus en plus vastes. Chauffage, surface 
vitrée, ventilation ou encore isolation, 
elles ont néanmoins toujours gardé 
pour objectif quasi exclusif de réduire 
les consommations énergétiques.

En signant l’Accord de Paris en 2015, 
la France a pris un engagement impor-
tant dans la lutte contre le changement 
climatique. Les émissions de gaz à effet 
de serre doivent diminuer et l’effort se 
répartir parmi les différents secteurs. 
Cette ambition a été réaffirmée dans 
la loi énergie-climat qui prévoit d’at-
teindre la neutralité carbone en 2050. 
C’est un défi pour l’ensemble des 
secteurs et notamment celui du bâti-
ment, qui, représente plus de 25  % 
des émissions nationales en 2019, 
(en 2e position après les transports). 

Aussi, l’État, avec l’aide des acteurs du 
secteur, a lancé un projet inédit pour 
prendre en compte dans la réglemen-
tation non seulement les consomma-
tions d’énergie, mais aussi les émissions 
de carbone, y compris celles liées à la 
phase de construction du bâtiment : la 
réglementation environnementale 2020 
(RE2020). Cette nouvelle réglementa-
tion, qui viendra remplacer la RT2012, 
émerge de la volonté de l’État et du 
dialogue avec les acteurs qui ont décidé 
d’agir collectivement pour réduire les 
émissions du bâtiment.

La RT2012 s’était grandement inspirée 
d’une expérimentation qui l’a précédée, 
à travers le label bâtiment basse 
consommation (BBC). De la même 
manière, l’État a lancé en 2017 l’expéri-
mentation E+/C-, pour caractériser les 
bâtiments à la fois sobres en énergie 
et en carbone, servant ainsi de point 
de départ pour élaborer la RE2020. 
Pour la première fois, les acteurs de la 
construction ont pu travailler sur un 
indicateur carbone en cycle de vie, ce 
qui a permis de calibrer la réglementa-
tion environnementale. La RE2020 est 
désormais prête pour entrer en vigueur 
au 1er janvier 2022.
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La RE2020 est la future réglementation envi-
ronnementale des bâtiments neufs. Il s’agit 
donc de préparer les bâtiments qui seront les 
lieux de vie des Français pour les décennies à 
venir : un quart des bâtiments de la France de 
2050 ne sont pas encore construits.

Aussi, avec la RE2020, le Gouvernement pour-
suit trois objectifs principaux : 

• donner la priorité à la sobriété
énergétique et à la décarbonation de
l’énergie ;

• diminuer l’impact carbone de la
construction des bâtiments ;

• en garantir le confort en cas de forte
chaleur.

Sur la méthode, conscient des transfor-
mations importantes que ces objectifs et 
nouvelles exigences impliquent pour la 
construction des bâtiments, le Gouverne-
ment a choisi que la RE2020, en cohérence 
avec la stratégie nationale bas-carbone, 
dessine une trajectoire progressive, notam-
ment concernant les exigences constructives 
liées à la diminution de l’empreinte carbone.

1. Tout d’abord, dans la lignée des
réglementations thermiques précédentes,
il s’agit de poursuivre la baisse des
consommations des bâtiments neufs,
car la meilleure énergie est celle qu’on
ne consomme pas. La RE2020 sera plus
exigeante que la RT2012, en particulier
sur la performance de l’isolation quel que
soit le mode de chauffage installé, grâce
au renforcement de l’indicateur de besoin
bioclimatique (dit Bbio), que la RT2012
mettait peu en avant. Une fois les besoins
en énergie réduits, il est aussi essentiel
que cette énergie soit la plus décarbonée
possible, notamment à travers le recours à
la chaleur renouvelable (pompe à chaleur,
biomasse, réseaux de chaleur, etc.). À
ce titre, les exigences de la RE2020 vont
entraîner la disparition progressive du
chauffage utilisant des énergies fossiles
dans les logements neufs. Elles mèneront

également à ne plus avoir recours à 
des modes de chauffage électriques 
peu efficaces (radiateurs à effet Joule). 
À l’inverse, les modes de chauffage 
électrique performants (pompes à chaleur) 
et à partir de chaleur renouvelable seront 
systématisés.

2. Ensuite, il s’agit de diminuer l’impact sur
le climat des bâtiments neufs, en prenant
en compte l’ensemble des émissions
du bâtiment sur son cycle de vie, dès la
construction. En effet, pour des bâtiments
énergétiquement performants, comme
ceux construits selon la RT2012, l’essentiel
de l’empreinte carbone est lié aux phases
de construction et démolition, qui
représentent entre 60 et 90 % de l’impact
carbone total calculé sur une durée de
50 ans. Les exigences visant à limiter ces
impacts rendront nécessaire de recourir
à des modes constructifs qui émettent
peu de gaz à effet de serre. Cela induira
notamment un recours plus fréquent au
bois et aux matériaux biosourcés, qui
stockent le carbone pendant la durée de
vie du bâtiment. Au-delà, le recours aux
matériaux géosourcés, la décarbonation
des filières industrielles plus usuelles
et surtout l’introduction de davantage
de mixité des matériaux seront aussi
fortement encouragés. À travers ces
exigences, c’est une évolution importante
de la manière de construire qui s’engage
et qui mobilisera l’ensemble de la filière
du bâtiment pendant les mois et années à
venir.

3. Enfin, le Gouvernement souhaite assurer
que les bâtiments de demain seront
adaptés au changement climatique et
seront confortables lors des vagues de
chaleur. Les bâtiments devront en effet
mieux résister aux épisodes de canicule,
déjà courants et qui seront encore plus
fréquents et intenses à l’avenir. Alors que
l’inconfort l’été est un défaut souvent
relevé de nombreux bâtiments construits
selon la RT2012, la réglementation RE2020
imposera une exigence spécifique.

LA RE2020

3 OBJECTIFS ET UNE MÉTHODE POUR LES BÂTIMENTS DE 
DEMAIN
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Avec la RE2020 le Gouvernement cherche à 
la fois à améliorer la réglementation existante 
– la RT2012 – et à se projeter dans l’avenir en
mettant la réglementation au service de nos
ambitions climatiques.

C’est pourquoi la RE2020 introduit une évolu-
tion méthodologique majeure qui place la 
France à la pointe mondiale de la réglemen-
tation environnementale des bâtiments  : la 
prise en compte de l’impact carbone sur l’en-
semble du cycle de vie du bâtiment, y compris 
ses phases de construction et de démolition. 

Surtout, l’ensemble des nouvelles exigences 
engage une transformation ambitieuse des 
types de bâtiments et modes de construction, 
notamment avec la disparition progressive du 
chauffage exclusivement au gaz et lamontée 
en puissance des systèmes constructifs 
bas-carbone, misant sur la décarbonation 
des matériaux les plus usuels,  un recours plus 
courant au bois et aux matériaux biosourcés 
ou géosourcés et une plus grande mixité des 
matériaux de manière générale.

Pour cette raison, le Gouvernement a choisi 
d’inscrire la RE2020 dans le temps long, en 
fixant un cap clair et une trajectoire progres-
sive : la réglementation sera progressivement 
de plus en plus exigeante, depuis son entrée 

en vigueur au 1er janvier 2022, jusqu’à 2031 
avec trois jalons prévus en 2025, 2028 et 
2031 qui constituent autant de marches de 
rehaussement des exigences. 

Un observatoire sera créé à partir des 
données récoltées par l’administration sur 
les bâtiments nouvellement construits et ses 
résultats seront présentés régulièrement au 
Conseil supérieur de la construction et de l’ef-
ficacité énergétique (CSCEE). Cela permettra 
de suivre le déploiement et les impacts de la 
réglementation et de procéder sur une base 
objective à une revoyure au fil de l’eau et à 
d’éventuels ajustements sur les sujets qui le 
nécessiteront.

Enfin, une concertation sera lancée pour 
l’élaboration d’un label d’État, qui sera mis 
en place  postérieurement à la RE2020. Il 
permettra à ceux qui le souhaitent, maîtres 
d’ouvrage publics ou privés, d’aller plus loin 
dans l’exigence environnementale et de  
préfigurer les bâtiments de l’après-demain.
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Chanvre Nouvelle-Aquitaine 

L’association a pour objet de fédérer les professionnels de Nouvelle Aquitaine autour de la 
promotion et du développement d’une filière chanvre régionale, innovante et génératrice 
d’impacts positifs en termes environnementaux, d’économie et de santé.  

Elle permet également aux partenaires publics de se mobiliser et d’apporter leur soutien à 
cette filière en laquelle ils croient. 

Ses missions 
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1. Le modèle retenu

Le modèle que nous présentons ici a été validé par les acteurs moteurs régionaux mobilisés lors 

de cette étude, au sein d’un groupe pilote, ainsi que par la Comité de pilotage. Il a pour objectif 

de donner de la cohérence aux leviers de développement de la filière identifiés et de proposer 

un schéma dans lequel ils pourraient évoluer en synergie. Il s’appuie sur les caractéristiques de 

notre région, à savoir la présence de multiples acteurs fortement impliqués, mais de taille 

modeste, ne relevant pas à ce stade du secteur industriel. Des modèles tels que celui des 

Chanvrières de l’Aube ou de la CAVAC ne nous semblent donc pas possibles, ni souhaités par 

les acteurs en présence. 

En revanche, certains des projets portés possèdent une ambition et un intérêt industriel 

conséquents et permettent d’affirmer le potentiel de la filière sur le territoire. Le modèle 

présenté ci-dessous privilégie un équilibre et des synergies entre les projets, peut-être verra-t-

il dans le temps l’ascension d’une locomotive, d’un champion régional, qui tirera à lui seul vers 

le haut l’ensemble de la filière. 

Première phase : 

Dès aujourd’hui et à court terme – Capitaliser et consolider les marchés 

Les 3 unités de production/valorisation 

existant aujourd’hui ont besoin d’être 

consolidées, afin de servir de pilier au 

développement d’autres unités 

ultérieures et ainsi d’augmenter les 

volumes.  

Ces 3 unités ont développé – et 

développent encore – un savoir 

conséquent en termes de semences, de 

culture, de récolte, de défibrage, de 

commercialisation, de mise en œuvre 

des matériaux, etc. En capitalisant ces 

données entre elles, la filière pourrait 

gagner beaucoup de temps et d’énergie. Il s’agirait ainsi de valider un modèle de 

production/défibrage optimal techniquement et humainement, rentable économiquement. Ce 

modèle serait ensuite reproductible pour d’autres unités régionales. 

Les 2 axes prioritaires sur lesquels consolider et construire ce modèle serait : 

• Le volet bâtiment public, afin de développer le marché du bâtiment en circuit court

(valorisation de la fibre et de la chènevotte) et donner de la visibilité au chanvre isolant

local ;
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• Le marché de la graine, par une régionalisation des matières premières. La Région a

l’atout majeur de bénéficier d’une unité de valorisation et de commercialisation

existante par le biais des Chanvres de l’Atlantique. Favoriser un approvisionnement

régional et apporter une visibilité à cette proximité géographique du chanvre distribué

consisterait à régionaliser la valeur ajoutée.

Deuxième phase : 

A moyen et long termes – Reproduire et étendre le modèle 

De nombreux agriculteurs se montrent intéressés par la culture du chanvre au regard de son 

intérêt agronomique dans le cadre d’une plus grande prise en compte des impacts 

environnementaux des pratiques agricoles. Ils sont en cela encouragés par leurs partenaires 

(chambres d’agriculture, DAAF, syndicats d’eau, etc.) et parties 

prenantes (collectivités, clients, consommateurs, riverains, etc). 

De nouveaux bassins de production de chanvre pourraient donc 

se développer en région, sur la base de noyaux d’acteurs moteurs 

et proches entre eux. Les expériences passées ou les dynamiques 

actuelles sur certains territoires pourraient faciliter l’émergence 

de tels bassins (par exemple en Haute-Vienne, en Dordogne, en 

Vienne, autour du bassin de la Boutonne, …). Certains terroirs 

seront également sans doute plus favorables à la culture que 

d’autres. Cet essaimage sera long, mais la centralisation des 

savoirs au sein d’un modèle transposable (avec des 

adaptations locales bien entendues) favorisera leur réussite 

et l’émergence d’unités locales de défibrage premier niveau. 

En parallèle, la filière devrait œuvrer à conforter le marché régional de la graine présenté ci-

dessus, autour de nouveaux débouchés plus complexes (nouvelles offres alimentaires, marché 

de la cosmétique, …). Et, pour la partie paille, développer le marché du bâtiment privé, forte de 

ses nombreuses opérations dans le champ public. 

Conjointement, un projet d’unité de défibrage de deuxième niveau (industriel) pourrait se 

mettre en place, qui permettrait d’investir des marchés industriels (encore à définir, le textile 

et/ou la fibre technique). Une première unité réussie pourrait à nouveau essaimer et donner 

lieu à la création d’autres unités régionales.  

Exemple de maillage progressif de bassins de 

production/ère transformation 
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ENCOURAGER L’UTILISATION DES  
MATÉRIAUX BIOSOURCÉS LOCAUX dans la
construction publique.

DONNER LE BON EXEMPLE, car maître d’ou-
vrage ou non, la Région a un pouvoir de prescription 
et dispose de compétences sur les bâtiments de son 
patrimoine. 

IMPOSER L’ÉCO-CONDITIONNALITÉ  dans
les subventions régionales et les appels d’offres.

ÉTABLIR DES POLITIQUES INCITATRICES 
À LA RÉNOVATION énergétique ou thermique, pour
les immeubles collectifs ou pour les particuliers.

ORGANISER UNE COMMUNICATION  
EFFICACE et parfaire la vulgarisation, en particulier
sur les labels et les arguments non pris en compte dans 
les critères d’appréciation actuels. 

DÉVELOPPER LES PARTENARIATS, avec
l’Etat, les régions voisines, avec la filière bois, notamment 
le cluster Descartes, pôle régional dédié à la construction 
durable.

POURSUIVRE LES FORMATIONS INITIALES 
ET PROFESSIONNELLES des artisans, apprentis
et architectes, car toutes branches confondues, le sec-
teur du bâtiment, conscient des vertus des matériaux 
traditionnels, exprime une attente liée au besoin de se 
réapproprier les techniques de mise en œuvre.

POURVOIR À LA CONSOLIDATION DE LA 
FILIÈRE CHANVRE FRANCILIENNE en
confortant la pérennité de l’association « Construire en 
chanvre Ile-de-France ». Cette association, à caractère et 
vocation régionale, qui est actuellement fortement sollici-
tée en raison de la densité du territoire et en raison des 
attentes en matière de procédés constructifs doit pouvoir 
assurer une animation qui nécessite un haut degré de 
professionnalisme et une permanence terrain.

LES PRÉCONISATIONS DU CESER

Le Ceser propose les pistes qui contribuent à la montée en puissance des matériaux biosourcés dans 

la construction :
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UNE STRATÉGIE
BIOÉCONOMIE
POUR LA FRANCE
–

–

C’est l’économie de la photosynthèse
et plus largement du vivant. 
Elle englobe l'ensemble des activités
de production et de transformation
de la biomasse qu'elle soit forestière,
agricole, et aquacole à des fins 
de production alimentaire,
d'alimentation animale, 
de matériaux biosourcés, 
d'énergies renouvelables.

Cette définition recouvre des secteurs 
très variés : agriculture, forêt, transformation
par les filières alimentaires et du bois,
production d’énergie à partir de biomasse,
production de matériaux et molécules,
valorisation des biodéchets.

LA BIOÉCONOMIE 
A POUR AMBITION :QU’EST-CE QUE 

LA BIOÉCONOMIE ?
 d’assurer la sécurité

alimentaire et des
conditions de vie
soutenables pour 
les générations actuelles 
et futures en préservant les
ressources naturelles et les
fonctions écosystémiques
des milieux ;

 d’être e�iciente, résiliente
et circulaire, productive 
de façon pérenne ;

 d’être tournée vers
les citoyens et ancrée dans
les territoires, et contribuer
au développement de valeur
économique et d'emplois ;

 d’apporter des solutions
innovantes, performantes
et accessibles à même 
de répondre à la diversité
des besoins humains.
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Biocarburants
bois énergie

méthanisation

Les filières
agricoles sont
engagées dans 
la production
d'énergies
renouvelables
(méthanisation,
biocarburants…).

Les industries de
l'agroalimentaire
valorisent 
leurs coproduits 
en alimentation
animale, énergie…

EN FRANCE, QUELLES 
RÉALISATIONS EN MATIÈRE 
DE BIOÉCONOMIE ?
Les filières françaises du vivant sont des acteurs clés 
de la bioéconomie. Elles sont d’ores et déjà engagées 
dans des démarches innovantes, permettant de faire 
émerger des usages nouveaux :

La filière forêt-bois
propose des
usages variés de 
la biomasse, 
du bois d’œuvre 
à l’énergie, en
passant par le bois
d’industrie 
et des molécules
innovantes.

Des nouveaux
matériaux 
et molécules sont
produits à partir
des biomasses
agricoles 
et forestières.

Certains
biodéchets 
sont valorisés,
notamment
comme substrat
de fermentation
industrielle, 
en fertilisant ou
encore en biogaz
grâce à la
méthanisation.
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biomasse
forestière

biomasse
marine

biomasse
agricole

biodéchets

Alimentation

Matériaux
biosourcés

Biomolécules

En France ce sont près de 1,9 million de personnes
qui sont engagées directement dans les activités 
de la bioéconomie. 80 % du territoire est concerné.

 Le secteur des
bioénergies s’est construit
sur la base de politiques
économiques et fiscales
dédiées.

 L’ensemble des
acteurs ont pu bénéficier
d’appui pour l’innovation.
Le programme des
investissements d’avenir 
a permis de déployer plus
de 250 millions d’euros
depuis 2010 pour soutenir
des projets dans le champ
de la bioéconomie.

 La loi de transition
énergétique pour la
croissance verte a mis 
en avant les produits
biosourcés, notamment
pour la construction et
dans les marchés publics.

Le projet agro-écologique pour la France 
ouvre la voie vers davantage de biomasse produite,
de façon plus diversifiée et avec moins 
d'impacts sur les milieux.

CES ÉVOLUTIONS 
SONT ACCOMPAGNÉES PAR 

LES POUVOIRS PUBLICS
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La stratégie bâtie vise 
à renforcer en même
temps l'ensemble 
des chaînes de valeur. 

AXES THÉMATIQUES
LA COMPOSENT :

6

POURQUOI LA BIOÉCONOMIE 
EST UNE OPPORTUNITÉ
INTÉRESSANTE 
POUR LA FRANCE ?
La France : ▶ est un pays
disposant d’importantes
ressources agricoles,
forestières et aquatiques
pour alimenter une
bioéconomie diversifiée 
et o2rir ainsi des
débouchés nouveaux 
à ces secteurs primaires,
créant de la valeur ajoutée
et des emplois ;

▶ peut trouver dans ces
nouveaux débouchés des
solutions pour assumer
ses engagements, 
en termes de réduction
d’utilisation de ressources
fossiles pris lors de la
COP21 et réduire 
sa dépendance vis-à-vis 
de matières premières
importées ;

▶ peut proposer 
des solutions 
innovantes et durables 
de développement 
pour ses territoires ;

▶ dispose d'ores et déjà
de filières structurées,
d’infrastructures de
transport et d’installations
industrielles accueillant
ou pouvant accueillir des
projets de bioéconomie.

Un Comité stratégique bioéconomie est mis en place et doit :

 décliner la stratégie en actions concrètes ;

 contribuer à l'actualisation de la stratégie bioéconomie européenne ;

 appuyer les démarches territoriales engagées en faveur de la bioéconomie.



Pour ces raisons, en 2015 
les ministères en charge 
de l'Écologie, de la 
Recherche, de l'Industrie, 
de l'Agriculture et 
de la Forêt ont lancé 
les travaux d’élaboration 
d'une stratégie bioéconomie 

pour la France.
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S'assurer que les produits de
la bioéconomie deviennent
des réalités de marché.

Il est nécessaire de mieux faire connaître 

les produits en question auprès des

consommateurs et des utilisateurs. 

Leurs qualités doivent être assurées, grâce 

à la certification et la normalisation et en

faisant valoir leurs externalités positives,

notamment pour l'environnement. 

L'achat public peut-être un levier d'action

précieux en faveur de ces produits.

Accompagner les transitions
vers une industrie biosourcée
qui soit performante,
innovante et durable.

Les chaînes de valeur de la bioéconomie

doivent renforcer le dialogue et les synergies

entre producteurs de biomasses et les

transformateurs, mais également entre

di2érents types de valorisations, dans une

logique de biora2inerie. Ces chaines de valeur

doivent également être flexibles et adaptées 

à des productions de biomasses de plus 

en plus diversifiées et variables selon 

les conditions de production.

Produire durablement les
bioressources nécessaires
aux di$érents besoins 
des chaînes de valeur 
et de la société.

Une mobilisation accrue et des innovations

dans les systèmes de production peuvent

permettre de produire ces bioressources, 

en gardant toujours comme priorité la

préservation des systèmes de production 

1

2

3

et des écosystèmes qui les accueillent. 

La connaissance des ressources est

indispensable à l'émergence de chaînes 

de valeur durable.

Garantir la durabilité 
de la bioéconomie.

Le recours accru aux fonctionnements

écosystémiques en faveur d'une production

économiquement et environnementalement

performante, un partage des bonnes

pratiques, des capacités d'évaluations des

impacts doivent garantir une bioéconomie

durable.

Bâtir le dialogue 
avec la société pour une
bioeconomie véritablement
partagée.

En informant, en sensibilisant et en ouvrant

des espaces de discussion, la bioéconomie

doit devenir un projet de société.

Innover pour une
bioéconomie performante.

La recherche et l'innovation sont

indispensables au développement de la

bioéonomie. Une partie des valorisations

envisagées dans le cadre de la bioéconomie

sont innovantes et nécessitent encore un

e2ort de R&D. La production et la mobilisation

des biomasses nécessaires doivent également

faire l'objet d'innovations. Enfin, des

approches systémiques s’intéressant à

l'ensemble de la bioéconomie et à ces

impacts économiques, environnementaux et

sociaux nécessitent également l'appui de la

recherche.

5

6

4
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QUELQUES EXEMPLES CONCRETS POUR METTRE 
EN APPLICATION LES PRINCIPES DE LA BIOÉCONOMIE

Les règles professionnelles
d’exécution en béton 
de chanvre : un outil 
pour permettre l'accès 
des produits biosourcés 
aux marchés

Réalisées en 2007 en partenariat avec

les ministères chargés de l’équipement

et de l’agriculture et l’association

Construire en Chanvre, ces règles

professionnelles sont régulièrement

améliorées et validées par l’Agence

Qualité Construction. Elles permettent

d'accéder à l'assurance décennale 

des ouvrages, ouvrant ainsi les portes

des marchés de la construction neuve

et de la rénovation lourde. 

Elles doivent être mises en œuvre par

des constructeurs ayant validé une

formation agréée aux techniques 

de mise en œuvre de ces produits.

Rendre possible la construction

chanvre, c’est ainsi bénéficier

d'externalités positives multiples, avec

un équivalent de 1 000 constructions

neuves par an :

▶ valoriser une plante modèle 

du développement durable : 

sans phytosanitaire ni irrigation et

permettant d'allonger les rotations ;

▶ dépolluer l’acte de construire, avec

un di2érentiel positif de 26 t de CO2

entre une habitation standard de

100 m2 (SHON) et une habitation en

béton de chanvre et laine de chanvre ;

▶ développer des bassins d’emplois

qualifiés et non délocalisables, 

dans l’agriculture et l’industrie ;

▶ apporter des performances

thermiques, acoustiques, sismiques,

hygrothermiques et sanitaires ;

▶ utiliser des matériaux sains 

et renouvelables (béton de chanvre 

et laine de chanvre). 


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GLOSSAIRE 

ACERMI Association pour la CERtification des Matériaux Isolants 
ADEME agence pour le développement et la maîtrise de l’énergie 

ADS application du droit des sols 

AIPPP autorité investie du pouvoir de police portuaire 

ANAH agence nationale d’amélioration de l’habitat 

ANRU agence nationale de rénovation urbaine 

AQC  agence qualité construction 

ASIV association syndicale des industriels de l’isolation végétale 

ATec avis formulé par un groupe d’experts représentatifs des professions, appelé groupe spécialisé, sur l’aptitude à 
l’emploi des procédés innovants de construction 

BBC  bâtiment basse consommation 

CPT cahier de prescription techniques communes 

CCFAT commission chargée de formuler les avis techniques 

CDE comité départemental de l’eau 

CDPENAF commission départementale de la préservation des espaces naturels agricoles et forestiers 

CDOA commission départementale d’orientation agricole 

CenC  Construire en chanvre 

CESER Conseil économique, social et environnemental régional 

CETIOM centre technique interprofessionnel des oléagineux métropolitains

Chaleur latente  quantité d'énergie échangée entre un objet et le milieu externe lors d'un changement d'état de l'objet, c'est-à-dire 
lors d'une solidification, une fusion ou une ébullition 

Chènevis  graine de chanvre 

Chènevotte partie ligneuse du chanvre qui subsiste après qu'on a enlevé la fibre de la tige 

CIRC  centre international de recherche sur le cancer 

CDNPS commission départementale de la nature, des sites et des paysages 

Conductivité thermique grandeur physique (Lambda) qui caractérise la capacité d’un matériau à diffuser la chaleur dans les milieux sans 
déplacement macroscopique de matière 

Confort hygrothermique confort atteint avec une température constante en toute saison (entre 18 et 20°c), un taux d’humidité de 40 à 60 
% et une différence maximale de température entre l’air intérieur et les parois de 3°c 

COV composé organique volatil 

CSCEE Conseil supérieur de la construction et de l’efficacité énergétique 

CSTB centre scientifique et technique du bâtiment 

DRAAF  Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 

DDT direction départementale des territoires 

Diffusivité thermique  grandeur physique qui caractérise la capacité d'un matériau à transférer la chaleur à travers ce matériau 

DML délégation à la mer et au littoral 

DTA document technique d’application 

EGaLim Loi pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et une alimentation saine et durable 
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EHPAD  établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
FNPC fédération nationale des producteurs de chanvre 

GAEC Groupement agricole d’exploitation en commun 

Hygroscopicité  Capacité de certains corps à absorber l'humidité de l'air 

IAL information acquéreur locataire 

Inertie thermique résistance d’un matériau au changement de température quand il y a perturbation de son équilibre thermique 

LTECV loi sur la transition énergétique pour la croissance verte 

MAF mutuelle de architectes français assurance 

MCP service connaissance étude et prospective 

MGC mission gestion de crise 

MISEN mission interservices de l’eau et de la nature 

NOTRe loi sur la nouvelle organisation territoriale de la République 

OGM organisme génétiquement modifié 

PAC  politique agricole commune 

PAPI plan d’action prévention inondation 

PLU  plan local d’urbanisme 

Réaction au feu Manière dont un matériau va se comporter comme combustible 

Règles professionnelles  Textes rédigés par les organismes professionnels du bâtiment soucieux de formaliser le cadre de leurs métiers 

Résistance au feu Temps durant lequel l'élément de construction joue son rôle de limitation de la propagation 

RE 2020 Réglementation environnementale 2020 

RFCP  réseau français de la construction en paille 

RT 2012 réglementation thermique 2012 qui définit des catégories de bâtiments dans lesquels il est possible d’assurer un 
bon niveau de confort en été sans avoir à recourir à un système de refroidissement 

SAF service agriculture forêt 

SAFER société d’aménagement foncier et d’établissement rural 

SAGE schéma d’aménagement et de gestion des eaux 

SCoT schéma de cohérence territoriale 

SDRIF schéma directeur de la région Ile-De-France 

SERN service eau risques et nature 

SHAJ  service habitat construction et affaires juridiques 

SIESR service infrastructures éducation et sécurité routières 

SLGRI stratégie locale de gestion du risque inondation 

STU  service territoire et urbanisme 

Table CIQUAL table de composition nutritionnelle des aliments 

Tampon hydrique capacité d’un matériau à échanger de l’humidité avec son environnement. La valeur du tampon hydrique 
(MBV) représente la quantité moyenne d’eau échangée par sorption ou désorption lorsque les surfaces du 
matériau sont soumises à des variations d’humidité relative sur un temps donné 

THC  tétrahydrocannabinol 

UTC union des transformateurs du chanvre 
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